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Les trois quart des 31 zones d’emploi 
de la région connaissent une reprise de 
l’emploi, évolution positive par rapport à 
notre précédent tableau de bord.

Contraste sur les indicateurs so-
ciaux et territoriaux

A la fin juin 2017, le taux de chômage 
s’établit à 9,3%, soit 1 point de moins 
que le pic de juin 2015. Mais de fortes 
disparités existent au sein de la région, 
allant de 5,7% pour Wissembourg à 
12,9% dans la zone de St-Dié. Selon 
les zones d’emploi, les écarts d’ancien-
neté dans la durée d’inscription à Pôle

www.ceser-grandest.frceser@grandest.fr @cesergrandest

La conjoncture économique et sociale dans la région Grand 
Est et ses territoires vue par les socioprofessionels du CESER

Tableau de bord trimestriel n°6 | 12 OCTOBRE 2017

Sur la durée, l’indicateur synthétique 
CESER, conforté par nos autres obser-
vations, montre, après la reprise avortée 
de début 2011, une grande prudence de 
la part des acteurs économiques (inves-
tissements, embauches…). Les secteurs 
d’activités économiques du Grand Est 
plutôt spécialisés dans les biens inter-
médiaires sont en décalage par rapport 
aux régions les plus dynamiques dans 
les éléments contributifs du retour à la 
croissance. 

Des indicateurs économiques 
toujours en croissance

Baisse des défaillances d’entreprises, 
hausse des carnets de commande avec 
baisse des stocks, maintien à un haut 
niveau des exportations, progression 
du taux d’utilisation des outils de pro-
duction témoignent d’une amélioration 
de l’activité économique. Le secteur du 
tourisme accompagne cette conjonc-
ture favorable par une hausse des nui-
tées en hôtellerie, contrairement au ni-
veau national.

11 400 créations d’emplois mar-
chands sur un an, mais qui concer-
nent essentiellement l’intérim 

Alors que le rebond de l’emploi pour la 
France métropolitaine date de mi-2015, 
le retour des créations d’emplois appa-
raît avec un décalage de plus d’un an 
pour la région Grand Est. Sur la dernière 
année, le secteur marchand a créé 11 
400 emplois, soit 4% des emplois créés 
en France métropolitaine. A l’exception 
de l’industrie qui perd encore 3 200 em-
plois sur 1 an, les autres secteurs créent 
des emplois, notamment les services 
(13 000 emplois, dont 11 200 dans l’in-
térim). 

«Un dynamisme économique qui cohabite 
avec des difficultés sociales et territoriales »

Emploi sont de 120 jours et restent un 
facteur discriminant pour les territoires 
ayant le plus souffert de la crise.  

Vers les 100 000 frontaliers au 
Luxembourg fin 2018

Une part de plus en plus importante 
de la population active de la région tra-
vaille dans un pays étranger : 185 000 
personnes à la fin du deuxième tri-
mestre, en augmentation de 27 000 de-
puis 2010. Le Luxembourg, avec 94 500 
travailleurs frontaliers français, pourrait 
atteindre les 100 000 à la fin 2018.

L’indicateur de conjoncture synthétique calculé par le CESER se base sur trois indicateurs : ni-
veau des exportations, emploi intérimaire et évolution du nombre de demandeurs d’emploi de 
moins de 25 ans. Ces données sont compilées dans un indicateur composite, dont l’écart à la 

moyenne est mesuré et représenté dans le graphique ci-dessus.

Indicateur de conjoncture synthétique du CESER Grand Est
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1. Activité économique
	

60.44 milliards d’€
d’exportations sur les 4 derniers trimestres

5 748
constructions de logements neufs autorisées 

en moyenne sur un an

76,7% 
utilisation des capacités de production

31 271
 créations d’entreprises sur un an 

Stabilisation des exportations à un haut niveau. Sur les 4 derniers trimestres, les exportations de la région 
se sont maintenues à 60,44 milliards d’euros, soit 13,1% des exportations françaises, malgré une baisse 
de ses marchés traditionnels tant en termes de produit que de pays (notamment l’Allemagne, -2,6%). La 
balance commerciale reste excédentaire, comme 4 autres régions françaises, mais tend à se résorber (+3,4 
milliards d’euros cette dernière année). La région Grand Est est la deuxième région française pour les 
exportations mais est à présent talonnée par Auvergne-Rhône-Alpes.

  1 - COMMERCE EXTERIEUR | 2ème trimestre 2017

Source : douanes // Type de données : brutes, en euros courants

Exportations et importations de la région Grand Est
En moyenne sur 4 trimestres glissants, millions d’euros courants
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Marges de progression. Avec 77,4%, taux encore inférieur de 2 points à la moyenne de longue période 
(79,6%), le taux d’utilisation des capacités de production reste loin des niveaux atteints avant la crise 
de 2008 (84,8% en octobre 2007). Il progresse certes en pente régulière mais douce, témoignant d’une 
certaine réserve des acteurs économiques.

Perspectives encouragantes confirmées. Les carnets de commande se sont clairement étoffés ces derniers 
mois, atteignant un niveau inédit sur les 4 dernières années. Parallèllement, les stocks deviennent inférieurs 
aux besoins normaux. Ce décalage est clairement un signe d’activité dynamique.

 2 - CARNETS DE COMMANDE ET STOCKS DANS L’INDUSTRIE | Août 2017

Source :  Banque de France // Type de données : corrigées des variations saisonnières 

Situation des carnets et des stocks de produits finis en région Grand Est
(en solde d’opinions CVS)

3 - UTILISATION DES CAPACITES DE PRODUCTION DANS L’INDUSTRIE | AOÛT 2017

Source :  Banque de France // Type de données : corrigées des variations saisonières

Utilisation des capacités de production dans l’industrie en région Grand Est
(en %, données CVS)
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Inflexion de tendance. Les faibles tonnages de la récolte 2016 continuent de peser sur les exportations de 
produits agricoles, toujours en forte baisse (-19% sur un an). Par contre, les exportations de produits agro-
alimentaires, également en baisse depuis 2015, se redressent à +1,3% sur le dernier trimestre, mais restent 
en retrait sur un an. Les exportations annuelles de boissons se chiffrent à près de 4 milliards d’euros et 
représentent presque la moitié des exportations de la filière (8,5 milliards). Les départements de la Marne et 
du Bas Rhin représentent 60% des exportations agricoles et agro alimentaires dans le Grand Est.

4 - EXPORTATIONS AGRICOLES ET AGRO-ALIMENTAIRES | 2ème Trimestre 2017

Source :  douanes // Type de données : données brutes en euros courants

Exportations agricoles et des industries agroalimentaires
En moyenne sur 4 trimestres, (indice base 100 au 1er trimestre 2013)

Reprise à confirmer. En un an, 5 748 constructions de logements ont été autorisées en région Grand Est 
(5% du total national contre 5,5% le trimestre précédent). Le décalage est réel entre la situation régionale 
(+1% en un an) et nationale (+17%), augurant de perspectives moins favorables. Sur les 4 derniers trimestres, 
4 642 débuts de chantiers ont été enregistrés, soit une augmentation de 5% par rapport aux 4 trimestres 
précédents, qui contraste avec les baisses enregistrées depuis 2015.

5 - CONSTRUCTION DE LOGEMENTS NEUFS | 2ème Trimestre 2017

Source : ministère de la cohésion des territoires // Type de données : brutes, en date de prise en compte

En moyenne sur 4 trimestres, glissants

Nombre de constructions de logements en région Grand Est
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En retrait par rapport au national. Sur les 4 derniers trimestres, 31 271 entreprises ont été créées en région 
Grand Est, en progression de 1,5% contre 3,7% au plan national. Avec 5,5% des créations d’entreprises de 
France métropolitaine, la région Grand Est est en retrait par rapport à son poids économique. Les micro-
entreprises perdent peu à peu du terrain, au profit des entreprises indivuelles (+4% sur un an) et des sociétés 
(+5%). Cette hausse s’observe sur tous les départements, à l’exception de la Meuse, de la Meurthe-et-Moselle 
et des Vosges. 

Bonne tendance pour les autorisations mais non concrétisées par les débuts de chantiers. Sur les 4 
derniers trimestres, 648 158 m2 de locaux ont été autorisés en région Grand Est soit 7,2% du total de la 
France métropolitaine. La tendance à la hausse n’est pas homogène selon les départements. Ce sont les 
département de l’Aube et de Moselle qui affichent les plus fortes progressions.
Sur les 4 derniers trimestres, 417 035 m2 de chantiers de locaux en moyenne ont été lancés. La Meuse 
affiche une augmentation de 40% des constructions autorisées, tandis que la plupart des départements 
connaissent une diminution. 

6 - CONSTRUCTION DE LOCAUX | 2ème Trimestre 2017

Source : ministère de la cohésion des territoires // Type de données : brutes, en date de prise en compte

7 - CREATIONS D’ENTREPRISES | 2ème Trimestre 2017

Source : INSEE // Type de données : brutes

En moyenne sur 4 trimestres glissants

Créations d’entreprises dans la région Grand Est
En moyenne sur 4 trimestres glissants, par type d’entreprise
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Baisse continue depuis 2 ans. Avec 4 151 défaillances sur les 4 derniers trimestres soit 7,5% des défaillances 
de France métropolitaine (7,6% le trimestre précédent), la baisse s’intensifie au 2ème trimestre et s’inscrit 
dans la durée, tout comme la tendance nationale.

8 - DEFAILLANCES D’ENTREPRISES | 2ème Trimestre 2017

Source : INSEE // Type de données : brutes, par date de jugement

Le tourisme continue sur sa lancée. Sur les 12 derniers mois, la région Grand Est a enregistré en moyenne 
1,159 millions de nuitées par mois, soit 7% des nuitées enregistrées en France métropolitaine (6,8% le 
trimestre précédent). Par rapport aux 12 mois précédents, la région Grand Est enregistre une hausse de 
+3,1%. Les 3 anciennes régions affichent, à des degrés divers, la même dynamique. Au niveau de la France 
métropolitaine, après un léger regain, le nombre de nuitées rechute de 1% sur un an. 

9 - NUITEES EN HOTELLERIE | 2ème trimestre 2017

Source : INSEE // Type de données : brutes

Défaillances d’entreprises en région Grand Est et en France
En moyenne sur 4 trimestres, glissants , base 100 au 1er trimestre 2008                        

Nombre de nuitées d’hôtellerie
En moyenne sur 12 mois, base 100 en Juin 2011                        
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3 zones d’emploi sur 4 gagnent des emplois. Les emplois salariés du Grand Est continuent d’augmenter, 
même si leur croissance reste bien en deçà de la croissance métropolitaine. Au niveau régional, 11 400 
postes ont été créés, soit 4% des 300 000 emplois créés au niveau national (12ème région sur 13).
Pour les 31 zones d’emploi, au 2ème trimestre 2017, les évolutions annuelles sont contrastées, avec des baisses 
allant de -1,3% (Bar-le-Duc) à des hausses de +4,5% (Neufchâteau). 7 zones perdent des emplois contre 12 
le trimestre précédent.

2. Emploi

11 428
créations d’emplois salariés 

(entre le 2ème trimestre 2016 et le 2ème trimestre 2017)

1,368 millions d’emplois salariés dans le secteur marchand
300 462 emplois salariés dans l’industrie

106 883 emplois salariés dans la construction
237 593 emplois salariés dans le commerce
723 402 emplois salariés dans les services

10 - EMPLOI SALARIE DU SECTEUR PRIVE | 2ème trimestre 2017

Source :  ACOSS - URSSAF // Type de données : brutes, en date de prise en compte

Evolution de l’emploi salarié du secteur privé
Base 100 au 4ème trimestre 2010, moyenne sur 4 trimestres glissants

Evolution de l’emploi salarié par zone 
d’emploi entre le 2ème trimestre 2016 

et le 2ème trimestre 2017
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En progression continue depuis 4 ans. Le nombre d’emplois intérimaires dans le Grand Est retrouve 
son niveau d’avant crise. Cette hausse est supérieure à celle observée au plan national. Sur une année, 
le travail intérimaire a augmenté de 19,2% (+11 200 emplois) en région Grand Est et de 13,1% en France 
métropolitaine.
En août 2017, la région Grand Est compte 69 868 emplois intérimaires soit 9,2% du total national. Un 
intérimaire sur deux exerce une activité dans le secteur de l’industrie, un sur trois dans le secteur tertiaire et 
17% dans le secteur de la construction. Ce dernier connaît la plus forte progression annuelle (+28%).

Rebond au dernier trimestre. La hausse des emplois salariés dans le secteur de services est essentiellement 
alimentée par la forte progression de l’emploi intérimaire. Seule l’industrie détruit encore des emplois 
sur un an, malgré une évolution positive de 500 emplois sur le dernier trimestre. Contrairement à l’année 
précédente où ils étaient en régression, les secteurs de la construction (+851) et du commerce (+714) 
progressent.

11 - EMPLOI SALARIE PRIVE PAR SECTEUR D’ACTIVITE | 2ème Trimestre 2017

Source :  ACOSS et URSSAF // Type de données : brutes (valeur absolue sans correction saisonnière)

12 - TRAVAIL INTERIMAIRE | Juillet 2017

Source :  Pôle emploi// Type de données : Corrigées des variations saisonnières (CVS)

Remarque : les données présentées dans ce tableau 
ne sont pas corrigées des variations saisonnières

Evolution de l’emploi salarié dans le secteur privé
Base 100 au 1er trimestre 2011, moyenne sur 4 trimestres glissants

Emploi intérimaire
Moyenne sur 3 mois glissants, base 100 en janvier 2008
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Industrie 300 462 -3 201 -1,1%
Construction 106 883 851 0,8%
Commerce 237 593 714 0,3%
Services 723 402 13 064 1,8%
Total 1 368 340 11 428 0,8%
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Catégorie A

Catégories B et C

Pas de recul. 470 810 demandeurs d’emploi sont inscrits à Pôle Emploi dans la région Grand Est en août 
2017 pour les catégories A, B et C (8,3% du total national), en augmentation de 2 480 sur 3 mois (+0,5%). 
Sur une année, l’évolution est de +1,4% de demandeurs d’emploi dans la région Grand Est (+6 700). Sur un 
plan qualitatif, on observe toujours une diminution des demandeurs d’emploi de catégorie A et une hausse 
des demandeurs de catégories B et C. La tendance à la hausse du nombre de demandeurs d’emploi est bien 
plus importante pour les femmes que pour les hommes. 

3. Chômage - Précarité

470 810 
demandeurs d’emploi de catégorie ABC en août 2017

116 960
demandeurs d’emploi de plus de 50 ans

66 240
 demandeurs d’emploi de moins de 25 ans

9,3% 
le taux de chômage dans la région

13 - DEMANDEURS D’EMPLOI (catégories A, B et C) | Août 2017

Source : Pôle emploi et DIRECCTE  //Type de données : corrigées des variations saisonnières

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi en région Grand Est



0

20 000

40 000

60 000

80 000

100 000

120 000

140 000

m
ai

-0
5

dé
c.

-0
5

ju
il.

-0
6

fé
vr

.-0
7

se
pt

.-0
7

av
r.-

08
no

v.
-0

8
ju

in
-0

9
ja

nv
.-1

0
ao

ût
-1

0
m

ar
s-

11
oc

t.-
11

m
ai

-1
2

dé
c.

-1
2

ju
il.

-1
3

fé
vr

.-1
4

se
pt

.-1
4

av
r.-

15
no

v.
-1

5
ju

in
-1

6
ja

nv
.-1

7
ao

ût
-1

7

0

10 000

20 000

30 000

40 000

50 000

60 000

70 000

80 000

m
ai

-0
5

dé
c.

-0
5

ju
il.

-0
6

fé
vr

.-0
7

se
pt

.-0
7

av
r.-

08
no

v.
-0

8
ju

in
-0

9
ja

nv
.-1

0
ao

ût
-1

0
m

ar
s-

11
oc

t.-
11

m
ai

-1
2

dé
c.

-1
2

ju
il.

-1
3

fé
vr

.-1
4

se
pt

.-1
4

av
r.-

15
no

v.
-1

5
ju

in
-1

6
ja

nv
.-1

7
ao

ût
-1

7

Catégorie A

Catégories B et C

Tendance à la baisse interrompue. On compte 66 240 demandeurs d’emploi de moins de 25 ans en 
catégorie ABC en région Grand Est (8,6% du total national), dont 42 020 en catégorie A. Sur 3 mois, leur 
nombre a augmenté de 790 (+1,2%) mais sur un an, il a baissé de presque 3 000 personnes (-4%). La baisse 
annuelle concerne la totalité des départements tandis que la baisse trimestrielle ne subsiste plus que dans 
les Ardennes et les Vosges.

14- DEMANDEURS D’EMPLOI DE MOINS DE 25 ANS | Août 2017

Source : Pôle emploi et DIRECCTE // Type de données : corrigées des variations saisonnières

Evolution toujours préoccupante. On recense 116 960 demandeurs d’emploi de plus de 50 ans en 
catégorie ABC en région Grand Est (8,4% du national), dont 79 790 en catégorie A. Sur un an, leur nombre a 
progressé de 5 030 (+4,5%), essentiellement en catégories B et C. La totalité des départements connaît une 
augmentation annuelle, à l’exception de la Haute-Marne. Cependant, sur les 3 derniers mois, on assiste à 
une stabilisation : seuls le Bas-Rhin et la Marne connaissent encore une hausse du nombre de demandeurs 
d’emploi de plus de 50 ans.

15 - DEMANDEURS D’EMPLOI DE PLUS DE 50 ANS | Août 2017

Source : Pôle emploi et DIRECCTE  // Type de données : corrigées des variations saisonnières

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de moins de 25 ans en région Grand Est

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi de plus de 50 ans en région Grand Est
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Situation différenciée entre les départements. En moyenne, les demandeurs d’emploi inscrits à Pôle 
Emploi en région Grand Est (catégories ABC) le sont depuis 590 jours (moyenne nationale de 580). Toutefois, 
les différences entre les territoires sont marquées. La situation est particulièrement préoccupante dans 
les Vosges (685 jours) et dans les Ardennes (670). A l’inverse, le Haut-Rhin (540 jours) et le Bas-Rhin (578) 
affichent de plus faibles durées moyennes d’inscription mais sont en forte augmentation. Seule la Moselle 
baisse sa durée moyenne d’inscription à Pôle Emploi sur un an (- 3 jours).

Chômage de longue durée enkysté. 214 750 demandeurs d’emploi sont inscrits depuis plus d’une année 
en catégories ABC en région Grand Est, soit 8,6% du total national. Après une sensible baisse en 2016, la 
tendance à la hausse depuis le début d’année se confirme. Sur une année, 7 290 demandeurs d’emploi 
supplémentaires sont inscrits depuis plus d’un an (+3,5%). Seules les Vosges et la Meuse connaissent encore 
une baisse sur les 12 derniers mois.

16 - DEMANDEURS D’EMPLOI INSCRITS DEPUIS PLUS D’UN AN | Août 2017

Source : Pôle emploi et DIRECCTE // Type de données : corrigées des variations saisonnières

17 - durée MOYENNE D’INSCRIPTION A PÔLE EMPLOI | jUILLET 2017

Source : Pôle emploi et DARES // Type de données : corrigées des variations saisonnières

Evolution du nombre de demandeurs d’emploi inscrits depuis plus d’un an 

Ancienneté moyenne d’inscription des demandeurs d’emploi (en jours, catégories ABC)
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Taux de chômage en région Grand Est et en France métropolitaine
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Un point de moins en 2 ans. En un peu moins de deux ans, le taux de chômage de la région Grand Est 
s’est réduit d’un point, pour s’établir à 9,3% au 2ème trimestre 2017. L’évolution a été similaire à l’échelle 
nationale (9,2% au 2ème trimestre 2017).
A l’échelle des 31 zones d’emploi, le taux de chômage varie de 5,7% pour la zone d’emploi de Wissembourg 
à 12,9% pour la zone de Saint-Dié-des-Vosges.

18 - TAUX DE CHÔMAGE | 2ème trimestre 2017

Source : INSEE // Type de données : corrigées des variations saisonnières

145 000 allocataires au RSA. Le Grand Est compte près de 145 000 allocataires du RSA « socle » au 2ème 

trimestre 2017 (soit 8,9% rapporté au plan national, part stable). Sur un an, le nombre d’allocataires est à 
la baisse de (-2,7%), dans des proportions proches du plan national. Cette baisse confirme la tendance 
observée depuis le 1er trimestre 2016 après le changement des règles de calcul du nombre d’allocataires.

19 - REVENU DE SOLIDARITE ACTIVE « SOCLE » | 2ème Trimestre 2017

Source : Caisse d’allocations familliales // Type de données : corrigées des variations saisonnières

Taux de chômage en région Grand Est et en France métropolitaine

Evolution du nombre d’allocataires du RSA «socle»

Nb : au 1er janvier 2016 les règles de calcul du nombre 
d’allocataires ont changé d’où la rupture de la courbe 

6
6,5

7
7,5

8
8,5

9
9,5
10

10,5
11

Grand Est

France métro.

Taux de chômage par zone d’emploi



4. Environnement transfrontalier

185 000
travailleurs frontaliers au 2ème trimestre 2017

94 495 en direction du Luxembourg
44 934 en direction de l’Allemagne

37 194 en direction de la Suisse
8 500 en direction de la Belgique

Baisse dans toutes les régions frontalières à l’exception de la Wallonie.  Dans l’environnement transfrontalier 
de la région Grand Est, les disparités des taux de chômage sont importantes. Le Grand Est (9,3%) et la 
Wallonie (10,7%) sont marqués par des taux élevés, alors que les länder allemands, la Suisse et le Luxembourg 
possèdent des taux structurellement bas, allant de 3,5% pour le Bade-Wurtemberg à 6,6% pour la Sarre.

20 - TAUX DE CHÔMAGE transFRONTALIER | 2ème Trimestre 2017

Sources : INSEE (France), Ministère de l’économie (Belgique), Statec (Luxembourg), Bundesagentur für Arbeit (Allemagne), 
OFS (Suisse) // Type de données : brutes et corrigées des variations saisonnières
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21 - FRONTALIERS DE LA REGION GRAND EST | 2ème Trimestre 2017

Source : Statec – INSEE – OIE - IBA 

Destination des travailleurs frontaliers 
de la région Grand Est

Vers 100 000 frontaliers vers le Luxembourg en 2018. Fin juin 2017, 185 000 résidents du Grand Est exercent 
une activité professionnelle dans un des quatre pays frontaliers. La Suisse et le Luxembourg gagnent 
respectivement 740 et 4 285 nouveaux frontaliers sur un an. Presque 95 000 frontaliers résidant en France 
travaillent au Luxembourg. A ce rythme, la barre des 100 000 pourrait être atteinte en 2018. Au 2ème trimestre 
2017, la Suisse compte 37 194 frontaliers résidant en France et travaillant en Suisse, soit une progression 
annuelle de 500 emplois.
L’Allemagne, avec 45 000 emplois frontaliers répartis sur 3 Länder, est en recul par rapport à la situation de 
1999 (près de 60 000). Sur un an, les faibles progressions en Bade-Wurtemberg et en Rhénanie-Palatinat ne 
compensent pas les pertes en Sarre. La Belgique recense environ 8 500 frontaliers résidant en France.

(*) Données 3ème trimestre 2016
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Tél : 03 88 15 68 00

Site de Metz
Place Gabriel Hocquard - 57036 Metz Cedex 1

Tél : 03 87 33 60 26

Contact

Le CESER est une assemblée consultative, 
porte-voix de la société civile organisée, 
dont les fonctions sont autant de mettre à 
jour et de relayer les débats en cours dans 
l’espace régional que d’être un agitateur 
d’idées, un laboratoire pour la valorisation 
de la démocratie participative. Il est donc 
d’autant plus utile dans une période de grave 
désaffection citoyenne à l’égard du monde 
politique et de la chose publique en général.
Les membres qui composent l’Assemblée 
du CESER sont issus de divers horizons de 
la société civile organisée parmi lesquels 
des responsables d’entreprises, syndicalistes, 
responsables associatifs, agriculteurs, 
artisans, universitaires, responsables culturels, 
représentants des professions libérales ou 
encore défenseurs de l’environnement...

 

Ils débattent ensemble de l’avenir de 
leur région de manière constructive et en 
dehors de toute prise de position partisane. 
Le CESER est l’une des rares Assemblées 
où, par exemple, patronat et syndicats, ou 
encore agriculteurs et environnementalistes 
se réunissent afin de réfléchir sereinement 
aux enjeux stratégiques régionaux.
Le CESER détient une mission centrale : 
donner aux élus régionaux l’éclairage de 
la société civile organisée sur toutes les 
affaires pouvant concerner la région.

LE CESER, SECONDE
ASSEMBLÉE RÉGIONALE


